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CONVENTION 

NA  T I O N A l E 

WKÊÊKmMSvâ/lBBHi^f  /'  ' /,  \ , .•  ^ v . ■ 

DES  FRANÇOIS, 

PUISÉE  DANS  LE  CONTRAT  SOCIAL i 

Dédiée  aux  Clubs  patriotiques,  avs 
Electeurs  et  aux  Députés  $ 

L’an  premier  de  l’Egalité. 


Quelle  forme  de  Gouvernement  doit-on  adopter  t, 
F eut- on  conferver  la  Monarchie ? 

Doit-on  préférer  le  Gouvernement  Républicaïnl 


Quelle  forme  de  Gouvernement  Républicain  ? 

La  Nation  peut-elle  adopter  un  Gouvernement 
îuixte  ? 

Sè  conflitutra-l-dle  en  une  feule  Rép \.e  tique  f. 
ou  en  République  fédérative  ? 
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rA  qui  peut  appartenu  la  Sanction  & le  Ÿeto  ? 

A qui  doit-on  confier  1e  Pouvoir  exécutif  > 

Quels  feront  les  pouvoirs  de  la  Convention  Na- 
tionale y & des  Legiflatures  fuiv antes  ? 

Comment  peut-on  libérer  la  dette  de  l'Etat,  fou- 
la ger  les  Peuples > conftîtuer  le  Clergé > & fait- 
ver  la  Patrie  ? 


A cee  de  quatorze  cens  ans,  la  Monarchie 
Françoife  droit  devenue  la  plus  ancienne  du 
monde  ; il  droit  dans  les  deftinées  quelle  mourut 
la  première.  » Le  Corps  Politique,  dit  le  célèbre 
3t  citoyen  de  Geneve,  a u fit  bien  que  le  corps  hu- 
« main  , commence  à mourir  dès  fa  naifîance 
« oc  porte  en  lui-même  les  principes  de  fa  défi 
» truoiiori.  Si  Sparte  8c  Rome  ont  péri  , quel 
>>  Etat  peut  efpérer  de  durer  toujours.  ».  Les  Etats 
îont  entraînés  comme  tout  l’univers  par  ce  mou- 
vement  irrdfiftible  qui  ne  lailTe  rien  dans  une 
po  mon  permanente.  Les  Républiques  vont  le 
perdre  dans  la  Monarchie,  & la  Monarchie  va 
le  confondre  dans  le  defpotifme  où  elle  périt 
pour  renaître  & reprendre  graduellement  la  me- 
me marche.  On  le  laiTe  de  tout  jufques  de  la 
Lioerte,  le  premier  befoin  de  l’homme.  Dès  le 
temps  de  Jules-Céfar,  le  Peuple  le  plus  fier  du 
monde  préférait  déjà  l’efclavage  , & Brutus  & 
Gaflius  furent  les  derniers  Romains.  Le  Peuple 
.François  fort  d’une  Monarchie  defpotique,  il  ne 
[gLJé^|^«PP^iEÇr  d'auîfë  Gouvernement  que 
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Xes  peuples  ne  devroient  jamais  adopter  de 
Gouvernement  incompatible  avec  la  Liberté  Sc 
l’Egalité,  Sc  la  fureté  qui  forment  les  droits  de 
l’homme;  Sc  par  un  contrafte  inconcevable,  les 
états  les  plus  nombreux  8c  les  plus  multipliés  , 
font  ceux  où  ils  font  méconnus.  ^ 

Une  foule  d’efclaves  femblables  à ces  lâches 
compagnons  du  fage  Ulilfe  , attachés  a leurs 
chaînes  dorées , prétendent  que  la  population , 
lefprit  national , les  mœurs , que  tout  suppofe  à 
ce  que  la  Nation  fe  conftitue  en  République. 

La  population  eft  nombreufe  il  eft  vrai,  nous 
avons  un  dénombrement  de  cinq^  millions  de 
membres  adifs  ; mais  Rome  comptoit  quatre  mil- 
lions de  Citoyens  , fans  les  étrangers , les  affran- 
chisses efclaves , Sc  cependant  le  peuple  gou- 
vernoit  en  perfonne  Sc  donnoit  fes  Suffrages  jul- 
ques  fur  les  toits , tant  fouvent  la  foule  étoit  grande. 
En  vain  oppoferoit-on  l’efprit  national  : ne 
fait-on  pas  qu’il  eft  totalement  change?  Quel 
amour  pour  la  Patrie , quelle  ardeur,  quelle  éner- 
gie pour  les  chofes  grandes  Sc  élevées!  Ce  peu- 
ple qui  naguères  refufoit  jufqu’à  la  fépulture  aux 
reftes  de  ces  grands  hommes  qui  ont  préparé  la 
révolution , ne  va-t-il  pas  aujourd’hui  les  arro- 
fer  de  fes  larmes  reconnoiffantes  ? Nos  mœurs  ne 
font  pas  auffi  les  mêmes  : ce  ne  font  plus  ces 
François  voluptueux,  efféminés,  mais  des  hom 
mes  remplis  d’un  noble  courage,  qui  favent  se- 
lever  à la  hauteur  des  évènemens  , qui  dehent 
tous  les  Rois  de  l’Europe, des  hommes  éleftrifes 
par  le  fexe  même  qui  le  montre  jaloux  de  par- 
tager les  dangers  de  la  Patrie,  8c  de  senfevelir 
fous  fes  ruines , plutôt  que  de  furvivre  a la  Lï- 
berté, 
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Dans  la  fîtuation  a&uelle  des  efprits,  le  faînt 
de  la  France  eft  attaché  à lextinàtion  de  la  Mo- 
narchie. Les  Rois  ont  fait  trop  de  mal  aux  Fran- 
çois , les  plaies  font  trop  profondes  ; rétablir  la 
Monarchie  , fe  feroit  les  rouvrir  8c  les  rendre 
incurables.  La  Royauté  eft  en  France  auffi  en 
horreur  qu  elle  le  fut  à Rome  & la  mort  de  Lu- 
crèce ; 8c  fi  la  Convention  Nationale  confervoit 
la  Monarchie , des  fleuves  de  fang  inonder  oient 
encore  nos  contrées. 

L’expérience,  ce  grand  maître  des  Nations; 
eft  déjà  pour  nous.  Depuis  que  le  Prince  ne  prend 
plus  de  part  au  Gouvernement , les  mouvemens 
du  Corps  politique  s’exécutent  avec  plus  d’har- 
monie; les  rouages  de  l’Etat  s’embarraftoient,  & 
les  frottemens  des  deux  pouvoirs  en,  retardoient 
la  marche.  Leclipfe  royale,  loin  de  porter  la 
co n fu fi o n dans  le  fyftême  planétaire,  ne  fe  fait 
pas  même  appercevoir.  L’Etat  n éprouvé  aucune 
fe  cou  fie  , aucune  convulfîon  , aucun  de  ces  dé- 
ch ire menS  qui  fe  font  bientôt  fentir  quand  le 
Corps  politique  eft  attaqué  dans  fes  principes 
de  vie.  r 

Mais  quelle  forme  de  Gouvernement  Républi- 
cain la  Nation  peut-elle  adopter  ? Tout  le  monde 
fait  que  le  Gouvernement  eft  ariftocratique*,lorf- 
qu’ii  eft  placé  entre  les  mains  des  principaux 
de  la  nation , du  Grec  cratos  force  ariflos  des 
glands.  Il  eft  démocratique  lorfqu’il  eft  exercé 
par  le  peuple  , cratos  force  dcmos  du  peuple* 

Dans  une  grande  nation , il  eft  bien  difficile  que 
le  peuple  puiffe  gouverner.  Les  Grecs  avoient 
leurs  Elotes , les  Romains  leurs  efclaves.  Si  le 
plus  grand  nombre  reftoit  toujours  affemblé,  l'a- 
griculture & Us  arts  feroient  eu  fouffrançe  , 8ç  ~ 


les  befoins  de  première  néceflité  fe  feroient  bien- 
tôt fentir  ; aufli  ce  Gouvernement  ne  fubfifte-t-il 
nulle  part  dans  toute  fa  pureté. 

Mais  il  exifte  deux  fortes  d’ariftocratie  qu’il 
eft  bien  important  de  ne  pas  confondre , Tune 
héréditaire,  l’autre  éleâdve.  La  première  eft  af- 
freufe,&  a fait  naître  ces  qualifications  odieufes 
que  tant  de  perfonnes  prononcent  fans  en  con- 
noître  l’origine.  Les  membres  qui  la  compofent 
ne  devant  rien  au  peuple,  mais  tenant  tout  de  la 
naiffance,  n’ont  aucun  intérêt  à le  ménager  : auffi 
tous  leurs  efforts  fe  portent  vers  roppreffi on, puis- 
qu’ils font  d’autant  plus  puiiïans,  que  le  peuple 
eft  plus  miférable. 

Il  n’en  eft  pas  ainfi  dans  l’ariftocratie  éledtive 
& limitée  : c’eft  par  le  mérite  qu’on  parvient  aux 
places  ; c’eft  par  la  vertu  qu’on  les  conferve. 
Dans  un  pofte  permanent  , le  meilleur  citoyen 
s’aiïbupit  & s’endort.  Tant  que  les  élections  furent 
en  vigueur  dans  les  Républiques  d’Athènes  Sc  de 
Rome  , on  vit  paroître  les  Ariftide,les  Cimom, 
les  Régulus , les  Cincinnatus  ; mais  dès  qu’elles 
devinrent  permanentes,  les  Tibère,  les  Caligula, 
les  Néron  fe  montrèrent. 

Le  Gouvernement  démocratique  eft  bien  le 
meilleur  que  les  peuples  puiffent  choifir.  La  vo- 
lonté générale  y eft  plus  en  vigueur.  » S’il  y 
9)  avoit  un  peuple  de  Dieux,  dit  le  célèbre  ci- 
9)  toyen  de  Genève , il  fe  gouverneroit  démocra- 
9)  tiquement  ; un  Gouvernement  fi  accompli  ne 
9)  convient  pas  à des  hommes.  » Mais  la  France 
eft  trop  étendue  pour  pouvoir  l’adopter , à moins 
quelle  ne  fe  conftitue  en  Républiques  fédératives. 
J/Ariftocratie  élective  eft  le  Gouvernement  le  plus 
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analogue  à la,  Nation  Françoife  ; il  s’agit  de  la 
modeler  conformément  à la  population.  Plus  laf- 
fociation  eft  nombreufe , plus  il  eft  néceflaire  de 
le  concentrer , de  le  refferrer  , d’en  diminuer  les 
membres  ; car  plus  la  force  fe  partage , moins  elle 
conferve  d’intenfité.  Il  faut  tellement  proportion- 
ner le  Gouvernement , qu’il  ne  foit  ni  plus  fort, 
ni  plus  foible  que  l’Etat  : dans  le  premier  cas  il 
opprime  le  peupLe , dans  le  fécond  il  en  eft  ac- 
cablé : pour  conferver  une  jufte  balance,  on  a 
cherché  à allier  la  royauté  à l’ariftocratie. 

Mais  il  en  eft  des  Gouvernemens  comme  de 
tous  les  ouvrages  de  la  divinité  Sc  des  hommes; 
plus  ils  font  lîmples  , &c  plus  ils  font  parfaits  $ 
plus  ils  font  compofés,  plus  ils  éprouvent  de  frot- 
temens  , &:  plus  ils  tendent  à leur  deftru&ion. 
Toutes  les  Nations  , nous  dit  Tacite  , auteur  fi 
jufte  , font  gouvernées  ou  par  le  peuple,  ou  par 
les  grands , ou  par  les  Rois  : un  Gouvernement 
formé  du  mélange  de  tous , eft  plus  louable  que 
polîible , & quand  même  on  parviendroit  à réta- 
blir y il  ne  pourroit  fubfifter  , haud  diuturnum 
cjfe  poteft . 

Dans  l’Etat  monarchique , la  volonté  particu- 
lière agit  fans  celle  contre  la  volonté  générale  , 
Sc  comme  il  n’y  a pas  d’autorité  qui  réfifte  à 
celle  du  Prince,  8t  qui  faftè  équilibre  avec  elle, 
il  arrive  que  le  Prince  opprime  le  peuple.  Pour 
y remédier,  on  a formé  des  Gouvernemens  mixtes, 
on  a amalgamé  la  royauté  à l’ariftocratie , à la 
démocratie  même.  Telle  eft  la  forme  du  Gou- 
vernement Anglois  ; deux  pouvoirs  gradués  &C 
combinés  qui  compofent  les  deux  Chambres,  fou- 
tiennent  tout  l’édifice  de  fou  code  facial  ; mais 


te  fyftême  politique  tant  vante , eft  dans  un  état 
de  violence  i on  lent  qu  il  ne  tient  a rien  , Sc  que 
le  plus  léger  choc  peut  le  renverfer.  Sans  confî- 
dérer  fi  cette  Conftitution  eft  la  meilleure  que 
cette  Nation , lî  digne  de  jouir  de  toute  fa  liberté, 
puiffe  fupporter,  examinons  fi  celle  que  la  France 
avoir  adoptée  , pouvoir  même  recevoir  quelques 
principes  de  vie. 

Deux  autorités  infubordonnées  la  compofent  , 
la  Royale  & la  Légiflative  3 l’une  a le  pouvoir 
de  faire  la  Loi  , l’autre  de  la  fufpendre  : 1 une 
veut  relferrer  l’autorité  royale,  1 autre  la  confei- 
ver  & 1 etendre.  Tous  les  gens  fages  préyoyoient 
que  lune  écraleroit  l’autre.  On  penfe , dit  l’illuf- 
tre  Rouffeau , mettre  des  bornes  \ la  puiffance 
■royale , par  les  Gouvernemens  mixtes  ; mais  ne 
voit-on  pas  que  ces  limites  feront  franchies  par 
le  tems,  avec  un  fyftême  héréditaire  fuivi  fans 
interruption  par  des  ufurpations  graduelles 1 &C 
infenfibles  ? Les  peuples  font  faciles  à fe  laifler 
tromper,  les  Repréfentans  àfelailîêr  corrompre; 
quand  les  Députés  font  intéreftes  ou  bornes , ils 
ne  tiennent  pds  longtems  contre  les  efforts  re- 
doublés du  Gouvernement  royal. 

La  Conftitution  ayant  détruit  avec  fageffe  les 
corporations,  ne  peut  plus  conferver  la  Monar- 
chie : l’Etat  manqueroir  alors  de  liaifon  , 6c  ïe 
célèbre  Montefquieu  nous  donne  pour  maxime , 
qu’il  ne  peut  pas  y avoir  de  royauté  fans  no- 
bleffe,  & vice  versa  : mais  les  principes  de  ce 
grand  homme  ayant  été  écartes  dans  1 édifice 
conftïtutionnel , jecarterai  moi-même  fes  prin- 
cipes pour  m’attacher  à ceux  du  fage  Rouffeau, 
que  le  patriotifme  le  plus  pur  ne  réeufera  pas» 
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Quand  le  Gouvernement  eft  entre  les  mains  d’un 
Roi, dit- il, il  fe  trouve  une  trop  grande  diftance 
entre  le  Prince  & le  peuple  , il  faut  des  ordres 
intermediaires  pour  les  remplir,  des  princes,  des 
grands  , de  la  noblefie.  Le  même  coup  qui  a 
trappé  les  corporations,  a fapé  la  Monarchie  dans 
les  ton'emens;  pour  la  conferver,il  faudroit  les 
faire  revivre, & avec  elles  tous  les  maux  qui  dé- 
loloient  la  France,  car  les  ordres  dans  les  Etats 
en  ont  toujours  préparé  la  ruine  : les  uns  s’ef- 
forcent de  conferver  & d’étendre  leurs  privilèges 
les  autres  de  les  refferrer  & de  les  éteindre , le’ 
Corps  politique  éprouve  une  maladie  inteftine 
dans  laquelle  il  périt. 

” Le  Gouvernement  monarchique,  dit  le  cé- 
» lèbre  citoyen  qui  a creufé  fi  profondément  cette 
» matière, eft  bien  celui  qui  a le  plus  de  vigueur 
» mais  qu’il  eft  rare  que  cette  force  fe  dirige  vers 
” Ie.  bonheur  des  peuples combien  n’eft-il  pas 
« difficile  qu  un  vafte  Etat  foit  bien  conduit  par 
» un  feul  homme  qui  fe  choifit  des  fubftituts 
" J?0111*  habiles  que  lui  & toujours  plus  méchans  ? 
» On  fait  que  l’éducation  royale  corrompt  les 
s.  meilleurs  canuftères  : que  peut- on  efpérer 
3»  d’une  race  d’hommes  élevés  pour  régner ? Ils 
» arriveront  au  trône  , ou  cruels  ou  bornés,  ou 
>»  le  trône  les  rendra  tels. 

Mais  s’il  n’eft  pas  expédient  de  former  un 
Gouvernement  mixte,  & de  conferver  la  monar- 
chie, dans  quelles  mains  convient-il  de  remettre 
le  Pouvoir  exécutif  ? Pour  qu’une  Nation  foit 
bien  gouvernée,  il  importe  que  le  Pouvoir  légif- 
Jatif  Si  exécutif  ne  foient  pas  dans  les  mêmes 
aiams.  Une  ligne  de  démarcation  bien  gravée, 


doit  féparer  ces  deux  puiflàuces  : lorfqu  elles  fe 
confondent,  c’eft  toujours  aux  dépens  de  la  vo- 
lonté générale  8c  de  la  choie  publique.  >»  Celui 
» qui  commande  aux  Loix,  dit  le  fage  Rouf- 
» feau  , ne  doit  pas  commander  aux  hommes, 
a autrement,  les  Loix,  miniftresde  fes  pallions, 
» ne  feroient  que  perpétuer  fes  injuftices. 

Mais  ce  n’eft  pas  allez  , il  eft  eflèntiel  que  le 
Pouvoir  exécutif  foit  dans  une  entière  dépendan- 
ce du  Pouvoir  législatif.  Si  l’un  peut  arrêter  l'au- 
tre  dans  fa  marche  /l'Etat  languit,  8c  le  Corps 
politique  eft  en  fouffrance.  Le  Législateur  , dit 
encore  l’illuftre  Auteur  déjà  cité , ell  le  mécha- 
nicien  qui  invente  la  machine.  Le  Gouvernement 
n’eft  que  l'ouvrier  qui  la  monte , 8c  qui  la  fait 
marcher.  Si  celui-ci  a le  droit  de  fufpendre  le 
mouvement  de  la  fphère  politique  , il  y a alors 
deux  volontés  dans  l’Etat  , deux  fouverains  quî 
cherchent  à s’entre-détruire  , 8c  le  Corps  fociaî 
déchiré  par  deux  fa&ions , fe  confume  prompte- 
ment, 8c  tend  à une  ruine  prochaine;  la  Nation 
n’en  fait  déjà  qu’une  trop  fatale  expérience , 8c 
les  dangers  de  la  patrie  ne  feroient  pas  à leur 
comble , lî  le  Pouvoir  exécutif  n'eût  pas  été  en 
oppofition  avec  l’Autorité  législative. 

Mais  celui  qui  ne  doit  fa  place  qu’à  fa  naif- 
fance  , qui  n’a  de  compte  à rendre  qu  à l’Etre  fu- 
prême , qui  habite  une  fphère  inviolable , maniera- 
t-il  les  re (Torts  du  Gouvernement  avec  la  même 
fidélité  , la  même  vigilance  que  l’homme  refpon- 
fable , fur  fa  tête  , des  fautes  de  fon  adminiftra- 
tion  ? On  voit  donc  que  ce  ne  font  pas  des  Rois 
qui  doivent  manier  les  rênes  du  Gouvernement  - 
mais  alors,  à qui  confier  la  fanâion  des  Décrets? 
Pour  décider  cette  importante  queftion,il  eil 


fteeeflaîre  de  remonter  aux  principes.  « La  vo-^ 
» ionté  , dit  l’illuftre  RoufTeau  , ne  fe  repréfente 
» pas,  elle  eft  la  même  ou  elle  eft  autre,  il  n’y 
« a pas'de  milieu;  les  Députés  du  peuple  ne  font 
» donc  ni  ne  peuvent  être  fes  repréfentans , ils 
» ne  font  que  fes  commiffaires , ils  ne  peuvent 
99  rien  conclure  définitivement.  Toute  loi  que  le? 
» peuple , enperfonne,  n’a  pas  ratifiée,  eft  nulle  ». 
C’eft  d’après  ces  maximes,  que  l’AfTemblée  conf- 
situante  a donné  le  nom  de  Décrets  à fes  délibé- 
rations, 8c  le  nom  de  Loi  à fes  décrets,  quand 
ils  aboient  obtenu  la  fanébion  du  roi.  Mais  alors 
elle  s’eft  appuyée  fur  un  principe  erroné.  Toute 
Loi  doit  être  l’exprefïion  de  la  volonté  générale^ 
Si  les  Députés  repréfentoient  véritablement  le  peu- 
ple, les  décrets  n’auroient  nullement  befoin  de  la 
fanébion  royale,  ils  feroient  rexprefîion  de  la  vo- 
lonté du  peuple  légalement  repréfente.  Mais, 
comme  ils  11e  font  que  fes  commiffaires , les  dé- 
crets, pour  avoir  force  de  loi  , doivent  donc  être 
envoyés  dans  tontes  les  communes  pour  obtenir  ^ 
par  un  appel  nominal  , la  ratification  de  tous  les 
afïbciés*  Comme  nul  n’eft  tenu  d’obéir  à des  loix 
qui  ne  font  pas  fon  ouvrage  & l’exprefîion  de 
fa  volonté  , il  s’enfuit  que  nul  décret  ne  peut  de- 
venir obligatoire  que  par  cette  marche.  Pour  s’être 
écartée  des  vrais  principes  , l’Afîêmblée  s’eft  em- 
barrafîee  dans  un  labyrinte  inextricable,. d’ou  elle 
ne  fortira  qu’en  reprenant  le  file  quelle  a laifîe 
échapper.  Quand  une  nation  fe  tranfporte  dans 
une  autre  région , la  volonté  générale  fe  tranf- 
porte avec  elle,  &:  le  fyftême  politique  n’eft  point 
troublé.  Mais  fi  l’individu  à qui  on  a confié  la 
fanebion  , s’éloigne  ou  eft  enlevé , les  mouvemens 
de  la  fphèrç  sembarraffent  Sc  s’engorgent  ; tel  eft 


1 état  de  crîfe  ou  la  nation  s’eft  trouvée  & fe  trouvé 
encore  plongée.  Ne  voit-on  pas  que  par  la  fanc- 
tion  royale,  la  loi  ne  devient  que  lexpieffion  de 
la  volonté  d’un  feul?  que  le  monarque  eft  le  vrai 
législateur , 8c  qu’il  réunit  les  deux  pouvoirs  , 
l’autorité  législative  8c  la  puifïance executive?  On 
ne  s’éloigne  jamais  des  principes  impunément  ; 
comment  fe  pourroit-il  que  la  Conftitution  8c  les 
Loix  d’une  grande  Nation  puffent  dépendre  de  la 
volonté  d’un  feul , & d’un  individu  qui  fe  cache 
ou  qu’on  efcamote.  François  , ferez  vous  donc 
toujours  des  enfans  8c  des  efclaves  ! 

Mais  fi  la  fanaion  ne  peut  appartenir  qu’au 
peuple,  le  Pouvoir  exécutif  peut-il  arrêter  ou  fuf- 
pendre, par  un  veto  quelconque,  l’exécution  de  là 
loi?  Le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  avoir  d autorité 
que  celle  qui  lui  eft  communiquée  par  la  Nation. 
<c  Les  dépofttaires  de  la  puiffance  exécutive  , dit 
» l’Aüteur  déjà  cité,  ne  font  point  les  maîtres  du 
3,  peuple , mais  fes  officiers.  11  peut  les  établir  6c 
» les  deftituer  à fon  gré  : il  n’eft  pas  plus  tenu 
de  laifTer  l’autorité  civile  à fes  chefs  , que  Pau- 
torité  militaire  à fes  généraux.  Mais  le  pouvoir 
de  fufpendre  l’exécution  de  la  loi , eft  un  droit 
« de  la  fouveraineté  dont  le  peuple  même  ne  peut 
pas  fe  dépouiller  ; dès  que  le  peuple  fe  donne 
5,  un  maître  & promet  d’obéir,  continue  le  même 
yy  Auteur  , il  fe  difîbut  par  cet  a£te.  Ce  neft 
plus  un  peuple , mais  un  raffemblement , une 
aggrégation  d’efclaves. 

Non  , le  veto  ne  peut  figurer  que  fous  la  Zone 
torride,  8c  ne  doit  pas  trouver  place  dans  la  Conf- 
titution d’un  peuple  libre.  C’eft  un  inconcevable 
renverfement  de  tous  les  principes , que  celui  de 
donner  à un  feul  le  pouvoir  de  fufpendre  la  vo- 


lofîté  de  tous*  de  fuppofer  qu’un  homme  fou  vent 
borné,  toujours  corrompu  par  l’éducation  royale, 
environné  d'une  cour  perverfe , doit  avoir  plus 
de  lumières  & de  fageflè  qu’une  Législature  nom- 
breufe,  choifie  parmi  les  plus  méritans  8c  les  plus 
hommes  de  bien  de  la  Nation  ; de  le  revêtir  du 
droit  de  paralyfer  un  raflemblement  d’hommes 
appellés  à grands  frais  de  toutes  les  parties  de  la 
France  , par  des  raflembîemens  plus  nombreux 
encore  de  toutes  les  Dinafties  de  la  Nation  ; de 
frapper  de  réprobation  des  Décrets  qui  font  fou- 
vent  le  fruit  de  longues  veilles  8c  des  plus  péni- 
bles travaux  ; quelle  aveugle  imprévoyance  de 
n avoir  pas  compris  que  le  veto  fufpenfif  rentroit 
dans  la  clafle  du  veto  abfolu  dans  une  foule  de 
cir  confiances,  ou  le  corps  politique,  attaqué  dans 
iès  principes  de  vie , a befoin  de  fecours  pre flans 
comme  de  former  un  camp  8c  d'arrêter  les  pro- 
grès du  fanatifme.  Doit-on  attendre  à des  Légis- 
latures éloignées  à repoufler  l’ennemi , à fauver 
là  patrie?  Mais  fl  l’autorité  abfolue,  fufpenfive 
même,  ne  peut  appartenir  qu’au  peuple,  jufqu’où 
peut  donc  s’étendre  le  pouvoir  de  la  Convention 
Nationale  8c  des  Légiflatures  fuivantes  ? 

Pour  qu’une  nation  foit  bien  organifée  , il  faut, 
fut-elle  aufli  nombreufe  que  l’armée  d’Artaxercès, 
que  chaque  membre  foit  au  pofle  qu’il  doit  occu- 
per. Autrement  ce  n’efl  plus  qu’une  aggrégation 
informe  de  forces  qui  s’entre-choquent  8c  fe  dé- 
tmifent.  Il  en  eft  de  même  du  corps  politique, 
chaque  membre  de  l’aflociation  a des  fondions 
qui  lui  font  propres,  8c  dont  il  ne  peut  s’écar- 
ter fans  altérer  l’harmonie  civile.  Si  certains  in- 
dividus dans  l’Etat , s’emparent  de  tous  les  reflorts, 
veulent  manier  ceux  qui  leur  font  étrangers^ 
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1æ  confufion  fe  porte  dans  tous  les  rouages,  & \t 
fyftême  focial  écroule. 

Tel  fera  le  fort  inévitable  de  l’Etar , fi  les  Dé- 
putés du  peuple  envahifïènt  tous  les  pouvoirs.  « La 
» Législature,  dit  l’Auteur  du  Contrat  focial,  ne 
» peut  s’occuper  que  des  loix  générales , 8c  ja- 
9)  mais  de  particulières , car  elle  ne  repréfente  plus 
» le  fouverain,  de  même  que  la  volonté  particu- 
» lière  ne  peut  repréfenter  la  volonté  générale. 
» Elle  ne  peut  prononcer  ni  fur  un  homme  nî 
iy  fur  un  fait.  Celui  qui  commande  aux  loix,  ne 
» peut  pas  commander  aux  hommes  , 8c  jamais 
» il  ne  pourroit  éviter  que  des  vues  particulières 
» n’altéraffent  la  fainteté  de  fon  ouvrage  ; quand 
» Licurgue  voulut  donner  des  loix  à fa  patrie  , il 
» abdiqua  l’autorité , & defcendit  du  trône  ». 

Les  Législateurs  de vr oient  regarder  leur  Aflem- 
blée  comme  un  Confiftoire  de  Dieux , ils  ne  doi- 
vent manier  que  les  grands  reiïbrts  du  fyftême 
général.  Ils  s’aviliffent  toutes  les  fois  qu’ils  détour- 
nent les  yeux  vers  la  terre,  pour  s’occuper  de  re- 
cherches viles  Sc  d’efpionages  abjeâs  ; fembla- 
bles  à l’aftre  du  jour,  ils  ne  doivent  jamais  lan- 
cer fur  les  peuples  que  des  rayons  bienfaifans* 
Lorfque  la  Législature  porte  une  loi  pénale , 8c 
fe  rend  en  même  tems  accufatrice , elle  ceffè  d’ê- 
tre Législature  ; ce  n’eft  plus  qu’un  Tribunal  cri- 
minel horrible  qui  nous  rappelle  ces  tems  ora- 
geux des  Sejan  , des  Richelieu  , 8c  tous  ces  Tri- 
bunaux affreux  d’exceptions , inventés  fous  l’an- 
cien tégime  ; la  loi  doit  être  égale  pour  tous,  foit 
qu’elle  protège  , foit  qu’elle  puniflè.  Oui , lorfque 
les  Légiflateurs  quittent  la  chaîne  des  grands  rap- 
ports politiques  8c  civils  pour  fonder  les  ulcères 
dégoutans  d’un  particulier  ^ lorfque  je  les  vois 
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faire  le  métier  d’inquifiteurs  , de  grands  procu- 
rateurs , abandonner  le  fanâuaire  des  loix  pour 
aller  infpedter  les  frontières  8c  les  armées,  je  cher- 
che 8c  je  ne  trouve  plus  ni  Législature,  ni  Gou- 
vernement, ce  n’eft  plus  qu’une  confufion  de  pou- 
voirs fans  règles  8c  fans  principes.  Rome,  dans 
fon  plus  bel  âge , vit  renaître  en  fon  fein  tous  les 
crimes  de  la  tyrannie,  8c  fe  vit  prête  à périr  pour- 
avoir  réuni  fur  les  memes  tetes  1 autorité  legiiia— 
$ive  8c  le  pouvoir  fouverain  dans  létablilîèment 
des  Décemvirs,  tribunal  exécrable,  qu’on  ne  peut 
le  rappeller  fans  frémir. 

Dédaignez , Législateurs,  des  fondions  indignes 
de  vous  , 8c  qui  fouilleroient  votre  gloire  ; prenez 
un  vol  plus  élevé,  8c  planez  fur  toute  lafurface  de 
la  France , mais  fans  détourner  vos  regards  ni  fur 
aucun  lieu , ni  fur  aucune  cafte.  Vous  ne  pour- 
riez  faire  un  pas  fur  la  terre  fans  abandonner  les 
fondions  divines  qui  vous  appellent  dans  les  deux; 
vous  tenez  entre  vos  mains  les  grands  refforts  du 
fyftême  planétaire  , ne  les  abandonnez  pas  pour 
entrer  dans  les  petits  mouvemens  des  êtres  qui 
l’habitent.  Ce  feroit  toujours  aux  dépens  de  Tor- 
dre public  ; que  la  faînteté  de  vos  pouvoirs  ne  fe 
fouille  jamais  par  ces  ades  odieux  qui  feroient 
renverfer  les  Législatures  mêmes.  Nous  ne  fouî- 
mes plus  ces  payens  ftupides  qui  fe  profternoient, 
en  tremblant,  devant  les  dieux  que  leurs  mains 
avoient  formés  ; ni  ce  peuple  greffier  qu  il 
faille  épouvanter  par  des  éclairs  , des  tonnerres. 
Songez  que  vous  ne  ferez  pas  vous-mêmes  éter- 
nellement fur  la  montagne  , & que  vous  pourrez 
vous  repentir  de  l’avoir  rendue  ù.  formidable.  Ne 
perdez  pas  de  vue  que  vous  êtes  des  hommes  fra- 
giles , fujets  à des  gaffions  d’autant  plus  impé-; 
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HeuFes , que  la  région  que  vous  habitez  eft  plug 
élevée,  ^oubliez  jamais  que  l’autorité  législative 
expira  a Rome  avec  les  beaux  jours  de  Vir- 
ginie. Que  fi  les  Tarquin  fe  crurent  au-delfus  de 
h loi , les  Appius  & les  Marcus-Claudius  allè- 
rent plus  loin  encore  , & firent  fervir  la  loi  mê- 
me a leurs  infâmes  defirs.  Oui,  fi  les  peuples  veu- 
lent réunir  fur  les  memes  têtes  la  force  8c  la 
loi , ce  ne  font  plus  alors  des  hommes  qu’ils  doi- 
vent choifir , mais  des  dieux  ( r ). 

Le  Gouvernement  une  fois  formé  8c  les  Tri- 
bunaux établis , le  Pouvoir  légiflatif  doit  entiè- 
rement fe  borner  à la  police  de  fes  Affemblées, 
^ a la  foimation  des  Loix.  Mais  dans  quel  lieu 
doit-elle  tenir  fes  Séances  ? Ceft  une  queftion 
bien  importante.  Si  les  orages  8c  les  tempêtes 
grondent  fur  la  tête  de  nos  Législateurs  , fi  la 
liberté  la  plus  etendue  ne  préfide  pas  à leurs 
Décrets;  fi  le  tourbillon  qui  enveloppe  le  Sénat, 
influence  fes  délibérations , nous  n’aurons  que 
des  Loix  enfantees  dans  la  crainte,  8c  qui  por- 
teront 1 empreinte  des  troubles  qui  les  auront  via 
naître.  La  Legillature  , au  fein  de  la  Capitale 
eft-elle  bien  allez  libre  , n’eft-elle  pas  animée , 
encouragée  , menacée  , épouvantée  , fui  van  t les 
opinions  8c  les  intérêts  de  la  multitude  qui  Pen- 
toure  ? Il  faudroit  pouvoir  trouver  pour  Légifla- 
teuis,  des  Dieux,  en  quelque  forte,  ou  des  hommes 
qui  commirent  toutes  les  pallions  8c  qui  n’en 
éprouvaient  aucunes  : mais  quel  malheur  pour 
un  peuple  3 lorfque  les  pallions  étrangères  fè 


S 1 ) Dans  la  crlfe  aauelle  de  l’Etat , la  Legillature  doit 
reunir  les  pouvoirs  jufqu’à  ce  que:  le  Gouvernement  & 
r*  Corps  politique  fcnçnt  organifés, 
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Saillent  encore  à celles  des  Repréfentans.  La  Difi- 
cuflion  des  Loix  doit  être  publique  j les  orateurs 
les  plus  célèbres  de  tous  les  peuples  pourroient 
même  y verfer  leurs  lumières , mais  les  Décrets 
doivent  être  rendus  la  nuit , dans  1©  filence  de 
la  nature,  comme  les  jugemens  des  Ephores. 

Et  d’ailleurs  , l’égalité  doit  régner  entre  les 
villes  comme  entre  les  hommes  ; fi  une  cité  ob- 
tient des  préférences,  tout  l'ouvrage  eft  renverfé. 
Lorfqu’on  ne  peut  réduire  l’Etat  à de  juftes  bor- 
nes , dit  le  philofophe  Genevois  : « Il  refte  en- 
» core  une  refiource , c’eft  de  faire  fiéger  le  Gou- 
!>  vernement  dans  chaque  ville  de  l’Etat,  & d’y 
*>  rafièmbler  tour-à-tour  les  Etats  du  pays  ; éten- 
» dez  par-tout  les  mêmes  droits  ; portez  par-tout 
9)  l’abondance  & la  vie  ; c’eft  ainfi  que  l’Etat  de- 
» viendra  tout-à-la-fois  & le  plus  fort  8c  le  mieux 
9i  gouverné  ; fou  venez- vous  que  les  grandes  vil- 
ii  les  ne  fe  forment  jamais  que  des  débris  des  mai- 
9i  fions  , des  champs , 8c  à chaque  palais  que  je 
ii  vois  élever  dans  la  capitale,  il  me  fiemble  voir 
99  mettre  en  mafiure  tout  un  pays  ». 

Enfin,  lorfque  l’Etat  renferme  une  capitale  im- 
menfe  , ou  de  trop  grandes  cités  , il  reffiemble  à 
un  homme  dont  la  tête  8c  les  bras  font  trop  gros 
pour  le  corps.  Non-feulement  il  en  eft  écrafié  , 
mais  il  ne  peut  fuffire  aux  lues  nourriciers  qu’ils 
demandent  j il  languit,  fe  defsèche,  & périt.  Ces 
immenfes  rafièmblemens  d’hommes  corrompent 
l’atmofphère , 8c  ne  fe  forment  jamais  qu’au  dé- 
triment de  l’agriculture,  8c  aux  dépens  de  l’efpèce 
humaine  ; 8c  quand  je  porte  les  yeux  fur  une 
grande  cité,  il  me  femble  voir  un  vafte  tombeau, 
îl  importe  donc  à la  profpérité  de  la  Patrie  , Sc 
à la  liberté  qui  doit  accompagner  les  décrets , de 

fairq 
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faire  fiéger  les  Législatures  & le  Gouvernement 
dans  chaque  ville  de  l’Etat. 

Je  penferois  cependant  que  la  Convention  Na- 
tionale pourroit  faire  exception  , 8c  le  trouvera 
plus  avantageufement  placée  au  fein  de  la  Capi- 
tale, où,  environnée  de  la  plus  grande  malle  du 
peuple,  elle  en  connoîtra  plus  facilement  le  vœu, 
où  elle  fera  éclairée  par  un  Club  patriotique , en- 
richi du  tribut  de  lumières  des  filiations  de  toute 
la  France.  Hors  de  là  , écartons  les  préférences 
&C  les  influences  des  intérêts  8c  des  pallions. 

Mais  pour  que  la  Convention  Nationale  nous 
donne  une  Conftitution  durable,  il  faut  que  nous 
puilîions  l’aimer  ,*  mais  pour  que  nous  puilîions 
la  chérir,  il  faut  que  l’économie  en  foit  la  bafe. 
Quatre  années  font  déjà  écoulées,  deux  Lcgiüa- 
tures  expirées,  8c  la  dette  de  lEtat  neft  pas  me- 
me encore  fondée.  Voici  les  premières  operations 
qui  fe  préfentent  : c’eft  de  réduire  tous  les  em- 
prunts 8c  les  jeux  des  actionnaires  à des  intérêts 
légitimes  • d’en  profcrire  tout  ce  qui  efb  ufu- 
raire  ; de  les  foumettre,  ainfi  que  toutes  les  rentes 
& charges  quelconques,  à une  retenue  du  lixieme 
8c  à un  don  patriotique  du  quart  lorfqu  ils  excé- 
deront 400  livres;  de  réduire  la  lifte  civile,  Ij  on 
conferve  la  royauté  , à de  juftes  bornes  qui  11e 
puilfent  excéder  un  million  ; ( les  Tite  , les  Marc- 
Àurèle  furent  de  tous  les  Empereurs  , les  plus  ho- 
norés, 8c  pourtant  les  plus  (impies  ) ; de  fup pri- 
mer les  gratifications  8c  les  pendons  , la  dette 
doit  marcher  avant  les  bienfaits; de  diminuer  les 
frais  du  culte , par  les  réunions  8c  la  fuppreffion 
des  Temples  inutiles  ; de  fimplifier  les  Tribunaux 
de  juftice , les  Adminiftrations  compofées  de  Bu- 
reaux nombreux,  plus  dévorans  que  les  Inten- 
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fensmSme;  les  dépendes  de  l’Imprimerie,  en  ne 

fanS.V>tant  a"X  P6UpleS  q"e  deS  C0des  c°mplets  à 
lanchonner  ; cette  quantité  d’Employés  plus  in- 
nombrable que  dans  l’ancien  régime,  de  Caiffiers 
Ttefoners  Infpecteurs , Vérificateurs,  Ingénieurs  • 
que  fais-je  ? je  ne  finirois  pas.  Ne  voi Un  pis  que’ 
tous  les  furveillans  ne  font  que  des  genf  ou’on 
envoie  pour  partager  la  proie?  ° " 

le,n'en  DépUtéS  .même’  P^ent  prononcer  fur 

n3rr?P  Tpre^tra'araent’ils  feroient  alo«  Juges  & 

pâmes  Le  Magiftrat  defcend  du  Tribunal  quand 
fo  interets  y font  agités.  Si  la  LégiflatmÆ  le 

l«  Utribur7e,l  ' P0UV°-iem  S/tribuer  mutuellement 
reuv  „ ’ ' J°ulrolent  d’un  droit  bien  dangé- 

reux  . une  couronne  civique  doit  être  la  prin- 
cipale recompenfe  des  Legiflateurs  qui  auront 

tes  leslwK  dC  l Pa^ie’-  Le$  C,t°ye"s  de  tou- 

Adminift5ri°fSr  li“  flunlciPalités>  1«  Confeils 
Adnimilb atifs  fe  déplacent,  s’arrachent  à leurs 

piofeffions  avec  ce  défintéreffement  qui  ne  le  cède 

point  aux  plus  beaux  jours  de  Rôle  : comme 

avec  celTaTr’  V°nt  rePre"dre  ^rs  travaux 
vmu  1 pUr  qUI  Pa7e  délicieufement  la 

Plus  les  places  font  lucratives,  & moins  le 
mente  les  obtient  Voulez-vous,  fages  Eleâeurs 
faire  difparoitre  la  cabale  & l’intricUe  • allez- 
chercher  le  talent  modefte  q„i  fe  cache  ] vo„* 
donnerez  a la  Patrie  de  bons  Légillateurs , & vous 

peuples  danS  V°S  f°yerS  le$  bénédictions  des 

m;n;ld'Cl|’0nc  enfin  avec  un  raffemblement  d’un 
million  d hommes,  avec  une  marine,  une  artille- 
ne  nombreufe  dont  la  folde  eft  doublée  tri  niée 
qu  on  penfe  a liquider  l’Etat  ? ’ P ’ 

| . 
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Mais  la  Patrie  eft  en  danger  : non , fî  tout  ci- 
toyen eft  foidat,fi  tout  foldat  défend  fon  champ, 
fes  foyers.  Exercez  toutes  les  perfonnes  en  état 
de  porter  les  armes,  fans  les  enlever  à l’agricul- 
ture, 8c  l’Armée  Françoife  fe  trouvera  compofée 
de  cinq  millions  de  citoyens  diftribués  par-tout 
où  l’ennemi  portera  fes  pas.  » Laiflèz,  difoit  le 
?»  fage  RoufTeau,  aux  Polonois , laiflèz  l’ennemi 
>»  entrer  facilement  chez  vous  ; mais  faites  qu’une 
?»  fois  entré  , il  n’en  puifle  plus  fortir  , 8c  de 
?»  longtemps  il  ne  prendra  envie  à perfonne  d’y 
» pénétrer. 

Enfin,  fongez,  Légiflateurs,  dans  la  diftribu- 
tïon  des  tributs,  à ce  qu’ils  coûtent  de  fueurs  aux 
trop  malheureux  habrtans  des  campagnes  ; fon- 
gez que  chaque  portion  d’impôt , chaque  particule 
de  cet  or  a été  filtrée  à travers  les  larmes  des 
peuples.  Laiflèz  aux  Accufateurs  publics, ces  éter- 
nels dénonciations  qui  raviflènt  des  Séances  fi. 
précieufes;  portez  la  plus  févère  économie  dans 
toutes  les  branches  du  gouvernement^  parcourez 
les  fînuofités  fecrettes  de  cet  uicère  rongeur  ; 
mettez  la  dépenfe  au-deffous  de  la  recette  , 8c 
vous  fauverez  la  Patrie.  Oui , on  devroit  graver 
fur  le  frontifpice  de  l’édifice  où  les  contributions 
fe  rafîemblent,  cette  mémorable  infcription  : Ici 
SE  DISTRIBUE  LE  SANG  DES  PEUPLES. 

De  grands  Orateurs  fe  font  fait  entendre  dans 
la  Tribune  ou  vous  allez  monter  : les  voûtes  du 
Sénat  ont  retenti  de  difcours  éloquens , fubiimes, 
fur  l’économie  , les  tributs  : nouveaux  Légilla- 
teurs , au  lieu  de  chercher  à dire  encore  mieux, 
imitez  cet  excellent  architeôle  d’Athènes  qui  ne 
favoit  que  bien  faire  : Citoyens,  ce  qu’on  vous  a 
promis  avec  tant  d’éloquence , nous  le  ferons. 


Mais  le  moyen  le  plus  efficace  de  foulager  les 
peuples  , feroit  de  conftituer  la  Nation  en  Ré- 
publiques fédératives.  Cette  intéreflante  matière 
n’a  pas  même  encore  été  efquiffiée.  C’eft  un  ob- 
jet neuf  intérellant  à traiter  dans  la  Conven- 
tion Nationale.  Plus  une  Nation  peut  fe  rappro- 
cher du  Gouvernement  démocratique  , & plus 
elle  eft  heureufe,  parce  que  ceux  qui  gouvernent 
8c  qui  font  gouvernés  , devant  fe  fuccéder , ne 
peuvent  avoir  des  intérêts  différens.  Il  feroit  pof- 
fibîe  de  déterminer  la  population  la  plus  favo- 
rable à une  bonne  Démocratie  , 8c  de  partager 
le  territoire  en  autant  de  Républiques  , plus  ou 
moins  que  nous  comptons  de  Départemens.  Cha- 
cune de  ces  Républiques  auroit  fon  Gouverne- 
ment calque  fur  le  climat,  l’opinion,  les  ufages 
8c  les  mœurs. 

Mais  , outre  le  Gouvernement  particulier  de 
chaque  Dinaffie , on  établiroit  dans  le  centre  de 
toutes  les  Républiques,  une  Diète  Nationale  com- 
pose de  Citoyens  députés  de  toutes  les  Répu- 
bliques confédérées.  Là , fe  formeroit  le  Gouver- 
nement général  qui  embrafîèroit  toutes  les  parties 
de  la  fédération  , les  circonlcriptions  des  Répu- 
bliques, les  divifions  qui  pourroient  furvenir  en- 
tre elles  8c  les  Nations  voifines  ; on  y renonce- 
roic  à toute  guerre  ofFenfive , parce  que  fi  une 
République  venoit  à s’agrandir,1  l’équilibre  feroit 
rompu,  8c  1 ennemi  étranger  feroit  repouffé  par 
toutes  les  forces  de  la  fédération.  Eh  ! combien 
des  hommes  animés  de  l’amour  de  la  Patrie,  vain- 
craient facilement  des  troupes  d efclaves  qui  ne 
fe  battent  que  pour  le  deipote  qui  les  tient  dans 
les  fers!  Pour  rendre  la  Diète  plus  redoutable, 
elle  embraffieroit  dans  ia  fédération,  les  Républiques 


de  Gènes  , Genève  , Hollande , de  la  Pologne  J 
des  Etats-Unis.  La  Nation  Françoife  deviendroit 
alors  la  plus  impofante  de  l’univers.  C ’étoit  le 
projet  d’Èlifabeth  d’Angleterre  , fur  la  pacifica- 
tion de  l’Europe,  qui  a rempli  les  derniers  jours 
d’Henri  IV.  Nous  ne  voyons  dans  l’antiquité, 
qu’un  feul  peuple  qui  nous  en  ait  donné  un  mo* 
dèle  imparfait.  Des  conventions  fédératives  unif- 
foient  entre  elles  toutes  les  Républiques  de  la 
Grèce  ; & c’eft  alors  où  cette  Nation  s’eft  élevée 
à ce  haut  degré  de  célébrité  qui  a étonné  l’uni- 
vers. On  y vit  s’établir  les  jeux  olympiques  où  les 
Rois  même  venoient  difputer  le  prix;  & les  cou- 
ronnes qu’on  y décernoit , étoient  bien  au-deffùs 
de  celles  des  Rois.  Rome  y recueillit  les  Loix 
des  douze  Tables  qui  firent  longtemps  fou  bon- 
heur, Les  arts  , l’éloquence  , y furent  portés  à 
une  fi  haute  perfection  , qu’aucun  peuple  de  la 
terre  ma  pu  y atteindre.  Ceux  qui  gouvernent 
devant  être  gouvernés  à leur  tour,  reflèrrent  fl 
fort  l’Impôt , qu’à  peine  y eft-il  connu.  Le  Clergé 
n’y  fait  pas  un  Corps  à part , fa  Conflitution 
eft  la  même  que  celle  de  tous  les  Cicoyens. 

Voulez-vous,  Légiflateurs  , rendre  intérefîàns 
ces  Prêtres  fi  exécrés  ? faites  revivre  la  pratique 
de  la  primitive  Eglife  ; qu’il  ne  foit  plus  permis 
de  prendre  les  Miniftres  du  culte,  que  parmi  ces 
pères  de  famille  refpeètables  qui  conduifent  avec 
édification  leurs  en  fans , leur  époufe , leur  mai- 
fon  , conformément  au  précepte  de  l’Apôtre  : 
5»  Nul  ne  doit  être  ni  Magiftrat , ni  Prêtre  par 
» métier.  » C’eft  par -là  que  vous  attacherez 
également  tous  les  hommes  à la  Patrie,  que  vous 
porterez  le  dernier  coup  aux  Corporations,  & 
que  les  Prêtres  ne  feront  plus  des  étrangers  dans 


l'Etat , maïs  des  Citoyens  précieux  que  vous  ac- 
quererez  a la  République.  Ce  n’eft  qu’un  cri  d’une 
extrémité  de  la  France  à l’autre , contre  les  Prê- 
tres  y fondez  , Concitoyens  , fondez  les  dangers 
de  la  Patrie  , 8c  vous  verrez  qu’ils  font  caufés 
par  les  nobles  feuls,  laïcs,  8c  Evêques,  par  leurs 
infinuations  perfides  dans  l’intérieur  de  l’Etat,  fur 
* les  âmes  faibles,  8c  par  leurs  démarches  infîdieufes 
dans  les  Cours  étrangères.  N’oubliez  pas  que 
quarante  mille  Lévites  retiennent  dans  le  devoir 
le  peuple  des  campagnes, plus  que  toutes  les  forces 
de  1 Etat  : n oubliez  pas,  fur-tout,  que  vous  leur 
devez  la  Révolution , 8c  que  la  journée  où  les 
Prêtres  fe  font  réunis  au  Tiers,  dans  les  Etats- 
Généraux,  pour  renverfer  les  Corporations,  doit 
être  la  plus  célèbre  dans  nos  Annales  que  ni 
les  menaces  , ni  l’or  des  defpotes  n’ont  pu  les 
ébranler,  8c  que  fans  leur  patriotifme,  les  Ordres 
fubfifteroient  encore  , 8c  avec  eux  l’ancienne 
Conftitution  ÿ 8c  qu’enfin  les  Vainqueurs  de  la 
Baftiile  n auraient  renverfé  qu’une  antique  pri- 
fon. 

Récapitulation . 

Décrets, 

La  Convention  Nationale  doit  pofer  avant  tout 
ces  grandes  queftions. 

La  Royauté  fera-t-elle  confèrvée  en  France  , 
8c  fous  quel  mode  la  Nation  le  conftituera-t-elle 
en  une  feule  République,  ou  en  Républiques  fé- 
dératives ? Le  Peuple  fanctionnera-t-il  toutes  les 
Loix , ou  feulement  les  conftitutionnelles  ? Dans 
les  dangers  éminens  de  la  République , créera-t-om 


«tt  Diéhteur  ? Les  Décrets  émanés  fur  ces  ques- 
tions, feront  adreflés  à toutes  les  Communes 
pour  être  fournis  à la  ratification  du  peuple. 

Telles  font  les  premières  colonnes  qui  doivent 
porter  1 édifice  de  la  Conftitütion.  Il  faut  faire  peu 
deLoix,mais  bien  digérées; refondre  tontes  celles 
qrfi  ont  paru  jnfqu’alors  ; les  réduire  à deux 
Codes,  l’un  politique,  l’autre  civil,  tous  deux  clairs 
& précis,  qui  deviendront  l’Evangile  des  Fran- 
çois. Ils  confacrerort  leur  jeuneffe  à les  apprendre 
CC  le  relie  de  leurs  jours  à les  pratiquer: 

On  trouve  alfez  de  faifeurs  de  Loix , mais  pas 
■un  Legiflateur , pas  un  Génie  qui  fâche  identi- 
ner  la  Loi  a la  nature  de  l’homme,  la  faire  cir- 
culer dans  fes  veines , dans  fon  cœur  , enforte 
quon  détruirait  plutôt  l’homme  que  la  Loi.  Le 
récit  des  évènemens  qui  ont  amené  la  Liberté,  le 
louvenir  de  ces  grands  hommes  qui  fe  font  dé- 
voués à la  Patrie , les  fêtes  nationales  qui  en  font 
lobjet,  voilà  ce  qui  attache  les  Peuples  aux  loix  : 
C’efl  par-là  que  les  Loix  de  Moïfe,  le  premier 
Ce  le  plus  grand  des  Légiflateurs , ont  furvécu  à 
la  ruine  de  tant  d Empires , à la  deftruüion  de 
tous  les  Codes  , &c  dureront  autant  que  le 
inonde. 

A quoi  aboutifiènt  toutes  les  Loix  des  peuples 
modernes  ? à apprendre  à bien  obéir  à leurs  maî- 
tres, à ne  pas  faire  de  petits  vols  , & à donner 
beaucoup  d’argent  aux  fripons  publics. 

» Mais  pour  inftituer  un  peuple  , dit  le  Citoyen 
» de  Genève , il  faut  jouir  de  l’abondance  & de 
» la  paix  ; qu’une  guerre , qu’une  fédition  fur- 
« vienne  en  ce  temps  de  crile,  l’Etat  eft  infail- 
« hblement  renverfé.  Ce  n’eft  pas  que  les  Gou- 
* vernemens  ne  s’etablifîènt  dans  çes  orages^ 
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?7  maïs  alors , ce  font  ces  Gouvernemens  même  ; 
}t  qui  détruifent  l’Etat  ; les  ufurpateurs  choifif- 
» fent  ces  tems  de  troubles  pour  faire  paffer  des 
?»  Loix  deftruâives. 

Il  faut  donc  avant  de  penfer  à conftîtuer  la 
France,  mettre  fin  à la  guerre.  La  Confédération 
de  Bar  a fauve  la  Pologne.  La  Nation  doit  fe  le- 
ver toute  entière  > 6c  former  dans  fon  fein,  une 
Fédération  qui  fafiè  pâlir  les  defpotes*  Les  braves 
Fédéfes  feront  le  ferment  folemnel,  à l’exemple 
des  Soldats  de  Fabius  , non  pas  de  vaincre  ou 
de  mourir  , mais  de  revenir  vainqueurs. 

Alors  au  fein  de  la  paix  ,1a  Convention  Na- 
tionale fe  livrera  au  grand  ouvrage  de  notre 
Conftitution  ; autrement  , nos  Loix , trilles  fruits 
de  l’agitation , ne  feront  que  perpétuer  nos  maux. 

Mais , me  fuis- je  dit , quand  la  Fédération  ex- 
terminerait nos  ennemis , ferojt-elle  difparoître 
l’anarchie  6c  nos  calamités  ? Non , ce  miracle  eft 
réfer vé  à une  bonneConftitution.Laforce  eft  entre 
les  mains  du  peuple  ; la  lui  enlévera-t-on  pour  la 
donner  à un  Roi?sTous  les  Princes  de  l’Europe  n’y 
parviendroient  pas.  Voici  le  grand  Problème  à ré- 
soudre dans  la  Convention  Nationale  : formez  une 
Conftitution  qui  dirige  cette  force  vers  le  bon- 
heur du  peuple , 6c  la  Patrie  eft  fauvée. 

Tels  font  les  fou  pirs  d’un  être  paifible  qui  n’a  pu 
confacrer  que  quelques  momens  à un  ouvrage  qui 
demanderoit  une  longue  vie,  qui  rend  hommage 
à la  fermeté  de  nos  Repréfentans , au  courage  de 
ces  Filiations  Patriotiques  , dont  l’Evangile  fera 
le  falut  de  la  France , 6c  de  tous  les  peuples  de 
l’Europe. 


A AUXERRE,  de  l’Imprimerie  de  Baiuif,  i -jp,, 


